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CHAPITRE 37

Loi des palais de justice et prisons

SECTION I

DES PRISONS ET DES MAISONS DE CORRECTION

1. Chaque prison dans tout district de
la province est une maison de correction
pour le district dont elle est la prison com-
mune et doit continuer de l'être jusqu'à
ce qu'un autre édifice soit déclaré par la
loi maison de correction pour ce district,
et la présente disposition s'applique à tou-
te prison qui peut être bâtie à l'avenir.
S. R. 1941, c. 31, a. 2 {partie).

2. La maison de correction est sous les
seuls soins, surveillance et administration
du shérif du district dans lequel elle est
située, tant qu'elle est dans le même édi-
fice où se trouve la prison. S. R. 1941,
c. 31, a. 2 (partie).

3. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par proclamation, lorsqu'il le juge
convenable pour les fins de l'administra-
tion de la justice, ordonner que la prison
commune d'un district soit également la
prison commune et la maison de correction
d'un autre district.

Tout prisonnier détenu dans une des
prisons de ce district peut être transféré
dans une autre prison, lorsque le lieute-
nant-gouverneur le juge nécessaire, avec
le même effet que si l'infraction ou le cri-
me pour lequel ce prisonnier est ainsi dé-
tenu eût été commis dans le district où se
trouve telle autre prison.

Toute personne arrêtée pour infraction
ou crime, et dont l'incarcération a été or-
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donnée par autorité compétente, peut être
incarcérée dans l'une ou l'autre de ces pri-
sons avec le même effet. S. R. 1941, c.
31, a. 3.

4. Tout tel prisonnier doit être détenu
dans cette autre prison jusqu'à ce qu'il soit
dûment élargi suivant la loi, ou jusqu'à ce
qu'il soit de nouveau ramené dans la prison
d'où il a été ainsi transféré pour subir son
procès devant le tribunal compétent.

Une lettre du procureur général auto-
risant le transfert ou le retour du prison-
nier est suffisante, et, en vertu de cette
lettre et de la présente loi, le shérif peut
transférer le prisonnier ou le ramener, sui-
vant le cas, et lui ou ses députés, en agis-
sant ainsi, ont, relativement au prisonnier,
dans le district où il est transféré, et dans
tout district qu'il traverse avec eux, les
pouvoirs qu'ils auraient dans leur propre
district.

Le shérif et le geôlier du district dans la
prison duquel le prisonnier est transféré, et
leurs députés, ont sur lui, depuis le temps
où il a été remis aux dits shérif ou geôlier,
les mêmes pouvoirs qu'ils auraient eus si
ce prisonnier eût été écroué en premier lieu
dans la prison du district mentionné en
dernier lieu. S. R. 1941, c. 31, a. 4.

5. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, lorsqu'il le juge à propos, ordonner,
dans un district, la construction d'une ou
de plusieurs autres prisons que celle déjà
existante, ou l'acquisition ou l'usage d'un
ou de plusieurs bâtiments convenables
pour servir de prisons, et déclarer que
telles prisons ou bâtiments, sont des pri-
sons communes et des maisons de correc-
tion du district.

Tout prisonnier détenu dans une des
prisons communes de tel district peut être
transféré de cette dernière prison dans une
autre prison commune du district, lorsque
le lieutenant-gouverneur le juge nécessaire,
avec le même effet que s'il n'y avait qu'une
prison commune dans le district.

Toute personne arrêtée pour infraction
ou crime, et dont l'incarcération a été or-
donnée par autorité compétente, peut
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être écrouée dans toute prison commune
du district. S. R. 1941, c. 31, a. 5.

6. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer, dans chacun des districts de
Québec, Montréal et Trois-Rivières, res-
pectivement, trois personnes étant juges
de paix pour le district, lesquelles forment
un comité qui a la surveillance de la mai-
son de correction; ce comité doit fournir les
matériaux et choses nécessaires à l'usage
et à l'emploi des personnes qui y sont con-
finées, et faire des règlements pour la gou-
verne de cette maison de correction, et des
maîtres de cette maison, ainsi que des per-
sonnes y confinées, dans tous les cas non
prévus par la loi.

Ces règlements sont mis à exécution
après avoir été approuvés par la Cour
du banc de la reine dans chacun de ces
districts à tout terme tenu en matière cri-
minelle.

Sujets à l'approbation donnée de la
même manière par la Cour du banc de la
reine, les comités doivent faire, aussi sou-
vent qu'ils le jugent nécessaire, d'autres
règlements soit pour abroger ceux déjà
existants, soit pour leur être ajoutés.

Ces règlements ne doivent, dans tous
les cas, autoriser aucune personne à
fouetter ou à faire fouetter des prisonniers
détenus dans telle maison de correction.
S. R. 1941, c. 31, a. 6.

7. Jusqu'à ce que des maisons de
correction séparées soient établies dans
les districts ci-dessus mentionnés, le lieu-
tenant-gouverneur en conseil peut avan-
cer, annuellement, aux comités dans
chacun de ces districts, sur les deniers
non affectés entre les mains du ministre
des finances, une somme n'excédant pas
huit cents dollars pour le district de Qué-
bec, une somme n'excédant pas huit
cents dollars pour le district de Montréal,
et une somme n'excédant pas quatre
cents dollars pour le district de Trois-
Rivières, afin de donner à ces comités
les moyens de louer, ou autrement se
procurer, un bâtiment propre et conve-
nable pour servir de maison de correction
temporaire, d'aménager ce bâtiment de
manière qu'il puisse servir à l'usage
auquel il doit être employé et au genre
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de travail qui doit y être exécuté, et
aussi de fournir les matériaux et objets
nécessaires au travail et à l'occupation
des personnes confinées dans ces maisons
de correction, et d'accorder des salaires
raisonnables aux surintendants et aux
gardiens de ces maisons de correction
dans chacun de ces districts. S. R. 1941,
c. 31, a. 7.

8. En raison de l'augmentation de la
population du district de Montréal, et
du grand nombre de prisonniers dans
la maison de correction de ce district,
le lieutenant-gouverneur en conseil peut
avancer, à même les fonds ci-dessus
mentionnés pour les fins susdites, telle
autre somme qui est jugée nécessaire,
sur la représentation du comité chargé
de la surveillance de telle maison de
correction et l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil, mais la somme
avancée, en sus de la somme annuelle
ci-dessus mentionnée de huit cents dollars,
ne doit pas excéder la somme de quatre
cents dollars par année. S. R. 1941, c.
31, a. 8.

9. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut affecter, pour la maison de correction,
les parties des prisons communes dans
la ville de Montréal et les cités de Québec
et de Trois-Rivières, qui peuvent être inoc-
cupées, et être convenablement consa-
crées à cet objet, sur le rapport des
membres du comité chargé de surveiller
la maison de correction. S. R. 1941, c.
31, a. 9.

SECTION II

DE L'ENTRETIEN DES PALAIS DE JUSTICE ET DES
PRISONS

1 0 . Le titre de propriété du palais
de justice et de la prison de district, au
chef-lieu ou près du chef-lieu, dans chacun
des districts de la province, appartient au
gouvernement. S. R. 1941, c. 31, a. 10.

1 1 . Le ministre des travaux publics
peut faire assurer, contre les pertes
résultant du feu, tout palais de justice
et toute prison appartenant au gouver-
nement. S. R. 1941, c. 31, a. 11.
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1 2 . Le titre de propriété d'un palais
de justice d'un district électoral et de
l'emplacement sur lequel il est construit
appartient à la municipalité de comté
pour les intérêts ou droits qu'elle y a
acquis. S. R. 1941, c. 31, a. 12.

1 3 . Les sommes requises pour tenir
en bon état de réparation les palais de
justice et prisons de district et pour
payer les jurés dans les affaires criminelles
sont prises sur les montants votés, cha-
que année, par la Législature.

De même que toutes autres sommes
qui, avant le 1er juillet 1933, devaient,
en vertu de toute loi, être versées au
fonds des bâtisses et des jurés, les som-
mes suivantes doivent, à compter de
cette date, être versées au fonds conso-
lidé du revenu: un pour cent sur les de-
niers perçus par le shérif du district ou
par tout huissier y résidant, en vertu
d'exécution de meubles dans toute cause
civile, et un pour cent sur toute somme
d'argent perçue par le shérif du district
en vertu d'une exécution d'immeuble dans
une cause civile, pourvu que la somme
d'argent perçue excède le montant de la
première hypothèque grevant l'immeuble
vendu, et un pour cent sur la moitié de la
valeur indiquée au rôle d'évaluation mu-
nicipal, si cette somme n'excède pas ce
montant ou s'il n'y a pas d'hypothèque.
Néanmoins, si le montant réalisé par la
vente de l'immeuble, bien que n'étant
pas de la totalité de la première hypothè-
que, est plus élevé que la moitié de l'éva-
luation municipale, le pourcentage est
prélevé sur le montant réalisé;

S'il s'agit d'exécution d'immeubles faite
conformément aux dispositions de la Loi
de faillite (S. R. C, 1952, chap. 14), le
droit de un pour cent exigible sous l'au-
torité de l'alinéa précédent est perçu par
le ministère des finances à Québec, et
versé au fonds consolidé du revenu. S.
R. 1941, c. 31, a. 13; 8 Geo. VI, c. 11, a. 1.

1 4 . Les sommes qui, d'après l'article
13, doivent être versées au fonds conso-
lidé du revenu, sont perçues sous le con-
trôle du procureur général par le shérif
qui en rend compte au ministre des fi-



nances, au temps et en la manière et la
forme que ce dernier indique.

Le shérif est considéré comme un offi-
cier employé à la perception du revenu au
sens des dispositions des articles 7 et sui-
vants de la Loi du ministère du revenu
(chap. 66). S. R. 1941, c. 31, a. 14 {partie);
8 Geo. VI, c. 11, a. 2.

1 5 . Tout excédent de deniers formant
partie du fonds consolidé du revenu peut
être placé, par le ministre des finances, en
effets du gouvernement. S. R. 1941, c. 31,
a. 14 (partie).

1 6 . Toutes les fois qu'il devient néces-
saire de construire ou de reconstruire un
palais de justice ou une prison dans un
district, ce palais de justice ou cette prison
peut être érigé au chef-lieu du district ou
auprès du chef-lieu, à tel endroit que le
lieutenant-gouverneur en conseil prescrit,
et, aussitôt que l'édifice est prêt, il est
employé pour toutes les fins de l'adminis-
tration de la justice. S. R. 1941, c. 31, a. 16.

1 7 . Lorsqu'il devient nécessaire de
reconstruire un palais de justice ou une
prison, le shérif du district peut, pendant
sa construction, se procurer, au chef-lieu
ou auprès du chef-lieu, à l'endroit approu-
vé par le lieutenant-gouverneur en con-
seil, l'usage temporaire d'un bâtiment
convenable pour un palais de justice ou
pour une prison, ou les deux, selon le cas,
laquelle est employée, pour les fins de l'ad-
ministration de la justice en matières
civile et criminelle, de la même manière
et avec le même effet légal qu'un palais
de justice ou une prison à l'état perma-
nent pourrait l'être. S. R. 1941, c. 31, a. 17.

1 8 . Si, dans un district, un palais de
justice ou une prison n'est plus nécessaire
pour l'usage de ce district, le ministre des
travaux publics peut les faire vendre ainsi
que l'emplacement sur lequel ils sont cons-
truits. S. R. 1941, c. 31, a. 18.

SECTION III

DE L'USAGE DES PALAIS DE JUSTICE PAR LA COUR
DE L'ÉCHIQUIER DU CANADA

1 9 . Dans le cas où la Cour de l'Échi-
quier du Canada est appelée à tenir ses
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séances dans une cité, une ville ou dans un
endroit où il existe un palais de justice,
le juge présidant chacune de ces séances
possède, à tous égards, la même autorité
qu'un juge de la Cour supérieure, en ce
qui regarde l'usage du palais de justice
et des autres bâtiments ou salles réser-
vées, en tel endroit, à l'administration de
la justice. S. R. 1941, c. 31, a. 19.

SECTION IV

DES PALAIS DE JUSTICE INCENDIÉS

2 0 . Par proclamation publiée dans la
Gazette officielle de Québec, le lieutenant-
gouverneur en conseil peut, en tout temps
étendre à tout district judiciaire, dans
cette province, où un palais de justice
a été détruit par l'incendie, les dispo-
sitions de la loi 37 Victoria, chapitre 15,
pour remédier aux pertes causées par l'in-
cendie du palais de justice de Québec;
lesquelles dispositions, le ou après le jour
fixé dans la proclamation, s'appliquent,
mutatis mutandis, à tout tel district.
S. R. 1941, c. 32, a. 2; 1-2 Eliz. II, c. 29,
a. 17. (*)

SECTION V

DES TAXES SUR LES PROCÉDURES JUDICIAIRES

2 1 . Le lieutenant-gouverneur peut, par
arrêté en conseil, imposer la taxe ou le
droit qu'il juge convenable sur les procé-
dures judiciaires, dans tout district autre
que le district de Pontiac, et sur les clôtu-
res d'inventaire, les assemblées d'un con-
seil de famille, les insinuations ou les enre-
gistrements dans les bureaux de ces cours,
les nominations de tuteurs ou curateurs,
l'apposition ou la levée des scellés, les véri-
fications de testaments ou autres matières
semblables, ainsi que sur toute procédure
devant un ou des juges de paix, des
juges des sessions, des shérifs, sur toute
procédure devant un juge municipal ou
une Cour municipale, et généralement sur
toute procédure devant un juge de paix

(*) Le texte de la loi 87 Victoria, chapitre 15, a été
reproduit à la suite de l'article 2 du chapitre 82 des Sta-
tuts refondus, 1941.
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ou officier de justice ou ministériel ou de-
vant tout tribunal quelconque. S. R.
1941, c. 31, a. 24; 1-2 Eliz. II, c. 52, a. 3.

SECTION VI

DES BOISSONS ALCOOLIQUES DANS LES PRISONS

2 2 . 1. Il ne peut être vendu, fourni ou
donné aucune boisson alcoolique aux per-
sonnes détenues dans quelque prison de
la province, à moins qu'elle ne soit donnée
par ordre d'un médecin, chirurgien ou
pharmacien licencié.

2. Si un geôlier, gardien ou officier d'une
prison, vend, prête, fournit ou donne, per-
met ou souffre, sciemment, que des bois-
sons alcooliques soient vendues, prê-
tées, fournies ou données dans une prison,
ou y apportées, pour l'usage de tout pri-
sonnier y détenu, excepté les boissons al-
cooliques qui peuvent être ordonnées com-
me susdit, ce geôlier ou gardien ou cet au-
tre officier est passible, pour chaque sem-
blable infraction, d'une amende de qua-
rante dollars; et pour une deuxième in-
fraction, en sus de telle amende, il encourt
la perte de sa charge.

Cette amende est recouvrée avec dé-
pens devant toute cour d'archives en cette
province; moitié en est payée à la cou-
ronne, et l'autre moitié appartient à la
personne qui en fait la poursuite.

3. Si une personne porte ou apporte, ou
tente de porter ou apporter dans quelqu'u-
ne des prisons, des boissons alcooliques, ex-
cepté celles ordonnées comme susdit, le
geôlier, le gardien ou l'officier, dans une
telle prison, peut arrêter ou faire arrêter le
délinquant et le conduire devant un juge
de paix pour le district dans lequel la pri-
son est située, lequel peut entendre et ren-
dre jugement sur l'infraction d'une ma-
nière sommaire, et, sur conviction, en-
voyer ce délinquant à la prison commune
ou à la maison de correction pour y être
détenu pour un terme n'excédant pas
trois mois. S. R. 1941, c. 31, a. 32.

SECTION VII

DES INSPECTEURS DES PRISONS ET AUTRES
INSTITUTIONS

2 3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut nommer, en vertu de la présente
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section, des personnes compétentes, au
nombre de trois au plus, comme inspec-
teurs des prisons, des hôpitaux et autres
institutions.

Ces inspecteurs restent en charge du-
rant bon plaisir et sont sous le contrôle du
procureur général en ce qui concerne l'ins-
pection des prisons, sous le contrôle du
ministère de la santé pour ce qui concerne
les hôpitaux et les asiles et sous le contrôle
du ministre de la famille et du bien-être
social pour ce qui concerne les institutions
charitables et les écoles de protection de
la jeunesse. S. R. 1941, c. 31, a. 33.

2 4 . Le procureur général, le ministre
de la santé ou le ministre de la famille et
du bien-être social, selon le cas, peut
en tout temps assigner aux inspecteurs res-
pectivement telles parties qu'il juge à pro-
pos des fonctions qui sont, par la présente
section, assignées aux inspecteurs des pri-
sons, des hôpitaux et autres institutions ou
remplies par eux; il peut aussi, en tout
temps, prescrire à l'un des dits inspecteurs
d'avoir à remplir toutes fonctions qui ont
été assignées à un autre ou sont ordinaire-
ment remplies par ce dernier. S. R. 1941,
c. 31, a. 34.

2 5 . Les inspecteurs visitent et exami-
nent, séparément ou en corps, sous la di-
rection du procureur général, toutes les
prisons, maisons de correction et prisons,
ou places de détention dans cette provin-
ce, aussi souvent qu'il leur est prescrit par
le procureur général ou par les règlements.

Les inspecteurs ou chacun d'eux peu-
vent interroger, et ce sous serment s'ils
le jugent à propos, quiconque tient une
charge ou reçoit un salaire ou des émolu-
ments dans un lieu de détention, requérir
et examiner tous les livres et papiers se
rapportant à ce lieu et s'enquérir de toutes
les matières qui le concernent. S. R.
1941, c. 31, a. 35.

2 6 . Les inspecteurs nommés en vertu
de la présente section sont, à titre d'office
et sans aucune condition de propriété
foncière, juges de paix pour toute la pro-
vince. S. R. 1941, c. 31, a. 36.
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2 7 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire, amender ou abroger des rè-
glements pour l'administration des prisons
communes de cette province, en ce qui
concerne:

1° L'entretien des prisonniers sous le
rapport des aliments, des vêtements, de la
literie et autres articles nécessaires;

2° Leur emploi d'une manière profitable
pour les revenus publics;

3° Les soins de médecin;
4° L'instruction religieuse;
5° La conduite des prisonniers et les

moyens de contrainte et de punition aux-
quels ils peuvent être soumis;

6° Le traitement et la garde des prison-
niers généralement, toute l'économie et la
régie interne de la prison, et toutes les ma-
tières qui s'y rattachent, selon qu'ils le
jugent utile et expédient. S. R. 1941, c.
31, a. 37.

2 8 . Les inspecteurs, séparément ou en
corps, aussi souvent qu'il est prescrit par
le ministre de la santé, le ministre de la
famille et du bien-être social ou par les
règlements, sont tenus de visiter et d'exa-
miner chaque hôpital ou autre institu-
tion charitable, maintenu en entier par oc-
troi de deniers publics, ou à l'aide de
deniers prélevés en vertu de la loi, et de
faire rapport au ministre de la santé ou
au ministre de la famille et du bien-être
social, selon le cas, de l'état de chaque
hôpital ou autre institution charitable
et de son administration. S. R. 1941, c.
31, a. 38.

2 9 . Les inspecteurs, séparément ou en
corps, doivent visiter et examiner chaque
hôpital ou autre institution charitable
supporté en tout par un octroi de deniers
publics, chaque fois qu'ils en sont requis
par le ministre de la santé ou le ministre
de la famille et du bien-être social, selon
le cas, et lui faire rapport de ses états,
administration et condition.

Si l'accès leur en est refusé pour telle
inspection, ils doivent faire immédiate-
ment rapport au ministre de ce refus et
des circonstances qui s'y rattachent. S. R.
1941, c. 31, a. 39.

3 0 . Tant que la Législature accordera
un octroi à l'Hôpital St-Michel-Archange
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(asile des aliénés de Beauport), près de
Québec, les inspecteurs pourront visiter cet
asile aussi souvent qu'ils le jugeront à pro-
pos, et devront le visiter lorsque le minis-
tre de la santé l'ordonnera, et selon que le
prescrivent les règlements.

Dans leur rapport annuel, ils doivent
exposer au long l'état et l'administration
de cet asile, et la condition de ceux qui
l'habitent. S. R. 1941, c. 31, a. 40.

3 1 . Au cas où tout autre asile pour
les aliénés, les sourds-muets ou les aveu-
gles, serait maintenu entièrement aux
frais du gouvernement, les inspecteurs,
nommés en vertu de la présente section,
ont et exercent les mêmes pouvoirs et
remplissent les mêmes devoirs, relative-
ment à ces asiles, que ceux qui leur sont
conférés et assignés par l'article 30, rela-
tivement à l'Hôpital St-Michel-Archange.
S. R. 1941, c. 31, a. 41.

3 2 . Les inspecteurs font un rapport
annuel correct et complet au procureur
général pour les prisons, maisons de cor-
rection et prisons, ou places de détention,
au ministre de la santé pour les différents
asiles, hôpitaux et institutions soumis à
leur inspection, et au ministre de la famille
et du bien-être social pour les institutions
et écoles de protection de la jeunesse
soumises à leur inspection, de l'état, de
la condition et de l'administration des
différentes institutions soumises à leur ins-
pection et examinées par eux ou chacun
d'eux pendant l'année précédente, avec les
suggestions qu'ils croient opportun de
faire pour leur amélioration, et, à ces rap-
ports sont joints tous états et tableaux
statistiques que peut juger utiles ou que
requiert le procureur général, le ministre
de la santé ou le ministre de la famille
et du bien-être social, selon le cas. S. R.
1941, c. 31, a. 42.

3 3 . Si les inspecteurs trouvent, à quel-
que époque, qu'une prison, une maison de
correction et prison, ou place de détention,
ou un hôpital ou une autre institution
charitable maintenu en entier par octrois
de deniers publics ou à l'aide de deniers
prélevés en vertu de la loi, ne possède pas
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les aménagements convenables et néces-
saires au point de vue de l'hygiène, ou
qu'ils sont devenus impropres à la déten-
tion des prisonniers ou des patients, ils
sont tenus d'en faire aussitôt rapport au
procureur général, au ministre de la santé
ou au ministre de la famille et du bien-être
social, selon le cas. S. R. 1941, c. 31, a. 43.

3 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire des règlements pour préciser
les devoirs des inspecteurs des prisons, des
hôpitaux et autres institutions et spé-
cialement pour régler la fréquence et l'é-
poque des visites et inspections. S. R.
1941, c. 31, a. 44.

Régle-
menta-
tion.




